
 
Lettre aux élèves et à leurs parents,  
POURQUOI VOS ENSEIGNANTS REFUSENT LES REFORMES DU BAC, DU LYCEE, ET 

DE L'ACCÈS À L'UNIVERSITÉ 

  
Que dire de Parcoursup ? 

 Qu’il a été mis en œuvre dans l’urgence et appliqué avant même que la loi soit votée au parlement. Où est 

passée la démocratie ? Sans compter le stress pour les élèves de terminale cette année. C’est tellement 

complexe que des organismes privés vendent leurs conseils à ceux qui peuvent payer de 320 à 810€ ! Et 

bonne chance aux autres pour remplir leurs vœux ! 

 Qu’il oblige les profs à émettre des avis plus ou moins favorables sur les vœux des élèves et à participer à 

leur « sélection » pour des enseignements universitaires dont les disciplines ne sont souvent pas 

enseignées au lycée. Sachez que nous sommes nombreux à refuser de les bloquer et à décider de mettre 

un avis favorable sur tous les vœux des élèves pour l’université. 

 Que les attendus, pour toutes les filières, doivent rester le bac ! Comme avant, l’obtention de ce diplôme 

doit continuer à vous donner accès aux formations que les jeunes choisissent selon leurs projets. 

 

Nouveau lycée, nouveau bac, ça va changer quoi ? 

 Le bac actuel est un diplôme national, qui a la même valeur pour tous. Le bac est aujourd’hui votre 

premier grade universitaire reconnu à égalité par tous les employeurs pour trouver un travail et qui 

garantit votre rémunération.  

 Plus de contrôle continu, c’est lui enlever cette valeur unique, égale pour tous, car il devient plus ou 

moins reconnu selon le lycée dans lequel vous le passez. Les inégalités sont contraires aux valeurs de 

notre République.  
 Plus de contrôle continu ajouté à l’oral de maturité, c’est moins d’anonymat. Nous voulons maintenir la 

garantie que ce sont vos connaissances qui sont évaluées, de façon anonyme. Nous voulons maintenir 

cette garantie que ce sont vos acquisitions qui sont évaluées, de façon anonyme, pas vous. 

 Contrairement à ce qui est dit, tous les lycées ne proposeront pas toutes les options de la réforme, ce qui 

accentuera encore les inégalités entre les établissements. 

 

Les futurs lycéens auront droit à une formation au rabais. Ils auront accès à moins de disciplines et 

celles qu’ils pourront choisir détermineront leur accès ou pas aux filières universitaires sans droit à 

l’erreur. Le lycée dans lequel ils passeront le bac déterminera la fac dans laquelle ils pourront aller ou 

pas. Nous voulons une formation ambitieuse pour les jeunes. C’est le sens de notre métier.  
 

Quelques chiffres parlants ?  

Non la formation supérieure n’est pas un gâchis ! En fait, aujourd’hui en France, 21% des jeunes 

sortent du Supérieur sans diplôme contre 30% en moyenne dans les pays de l’OCDE. 

« Remuscler » dit le ministre ? Qu’il donne plus de moyens à l’enseignement supérieur pour créer des places 

dans les universités, pour faire réussir tous les élèves. 

Non, le statut de la fonction publique n’est pas un privilège de fonctionnaires, c’est la garantie de 

l’impartialité et de l’égalité de traitement de tous. Le remettre en cause, c’est nous priver d’un bien 

commun à toute la société. La suppression annoncée de 120 000 postes dans toute la fonction publique 

signifie qu’on fait passer votre avenir à la trappe au profit d’économies supposées.  

 

En vous alertant sur les dangers des réformes en cours, notre objectif est de 

défendre une école publique de qualité au service de la réussite de tous. 


